
LfAneerribl$o g&&ale dos Natfons Uxkm a d8cid8, p.w ea. r&olutiof~ 
du 11 d&emh?33 y&$, Q~G 323 I?E@OXI ds J&UEIEL~@~ %e~ai$ j<iUkt? dhn 

traftement particulier Bt distinct de wlui aef3 autres r&ona de 

Palsot3m" et qu'elle aevn3,it i3x133 placée "sous le corltr~le offw3M.f dea 

Nations Unkx". L'Afwe~bl& ,pfn&ala a, en conrxfquence,, don& pour 
'. infhructionf.3 a la Commîoaion de Conciliation pour la 'Palt3ntinc as pxdamter 

& lvAsaembl& g&dral.e, pou.~ uu quatrfhe sessiom ordinaire, "des popo- 
sitiona dQtaill&s concernant mn r&.$me international pwxaxw2.t pour 1Et j,__ 

rdgitin de c7hwualem. amurant h. chacun defi! ~~QU~EUJ distincte 1.~ ~X~IIWD 

'dfautchomie b3al6 ccimwkIb3.e &vCC 16 statut jntwnationëtl. spQcia1 de la _. 
?xfgion de J&-wsaJem~. La ComMssion a suivi ce8 inatructione en 
efsffokc;ant de conoilic4~n las ~x5.geme~ de la r$aolu-bion de ltqnsemblbe 



11 a e't8 dit que Le plan de la Commission envisageait de soustraire 
complàtement J&usalem & la vie politique des Etats limitro~hss et $ 
leur autoritê. En râalit8, le plan de la Commission, tenant compte de 
I.a diviis-ion actuelle de la Ville, laTss0 pratiquement aux &43uvarnements 
des Etats limitrophes l*exercice ds tous les pouvoirs administratifs , 
n.~m,anx dans la parti0 arabe et dans la partie Juive de J&usalem, 0t 
leur permet de maintenir ou de modifier, sans entrave ext&ieure, les 
administrations locales actuelles. La plan pr&oit neanmoins que 
quelques dispositions a9rotit pr%s0s pour protéger les int&Gts propres 
de la collectivité internat1onal.e & J&usalem et pour permettra des 
rela.tions pacifiques et nornalos antre les autoritks et les habitants des 
partia artibe st Juive af3 la Vil10 divisée, Le plan ne tend gas non plns 
& priver directemw~t ou indjrsctemwk les haM.tants de la r&ion de 
Jérusalem de leur nationalit6, Il suppose au contraire que les habstants 
,conservsront la~nation.alitB yyfils poss&derk actuellement. Aucun article 

du plan n'emp8che les habitants de Jouir de ,tous les droits et privilisgea 

ni draccomplir tous lee devoirs que com~~orte leur nationalité. Bien 
notamment ne porte atteinte $ leur droit de Pot0 et 2% leur &.gibilitB a 
toutes les fonctions publiques de 1'Etat qui les administre; rien n'affecte 
le devoir qu'ils ont de ue conformer aux 105.~ de cet Etat, de se soumettre 

& la comp&ence do ses tribunaux, 02 d'y remplir leurs obligations mili- 
taires et fiscales, 

11 a 6t$ dit que la plan ast en contradiction complète avec les 

principefi &$mocratiques et la Charte des Nations Unlss, dans la mesure 
oh il cherche à imposer un r&ime politique ep$c,lal h. la population de la 
r&ion de Jkruealem. On a soutenu à ce su.Jet que la Commission proposait 
de faire de la rbgion de J6rusalem un territoire non autonome. Cccl est 
une nouvelle faute dlinterprbtation, car le plan n'impose aucun r&ime 
politique aux habitants et ne les prive en aucune fac;on du droit qûrils 
ont de se gouverner eux-mêmes. Le plan est Pond$ sur la. situation actuelle 
et &%SSe d la population des Fartles arabe et juive de la r&ion de 

J&usalem, ainsi yuraux &wxxrnameni;s actuellement char&& de leur admi- 
nistratlon, le soin de d&iàer du r&#tl0 politlqLLe à adopter dans chacune 
aa ces partfea. 

Il a d@lement été d3.t que le plan btablissait des organes adminis- 

tratifs, des tribunaux et des services publics, conme si ces organes 
@ouvernementaux nfexiataient pas actuellement dans 10s parties arabe et 
juive ds la Ville, Il conviendrait cependant de noter que le plan se 
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